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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 42, insérer l’alinéa suivant : 

« Lorsque l’infraction définie au premier alinéa du présent article est commise par une personne 
morale, le montant de l’amende peut être porté à 10 % de son chiffre d’affaires mondial hors taxes 
de l’exercice précédent. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des députés Les Républicains vise à aggraver la sanction prévue dans les cas où un 
représentant d'intérêt agissant pour un mandant étranger se soustrait à son obligation de déclaration 
à la HATVP des représentants d’intérêts opérant pour un mandant étranger prévue par l’article 1er

En effet, la sanction de 45 000€ actuellement prévue à l’égard d’une personne physique est bien 
trop faible pour être efficace quand elle s'applique à une grande grande entreprise multinationale. Il 
est donc proposé de la porter à 10 % du chiffre d'affaires mondial de l'entreprise.


